
C H A P I T R E 1 0 6

Loi modifiant la charte de la ville de
Côte Saint-Luc

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Côte Saint-
Luc a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et néces-
saire à la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 15-16 George
VI, chapitre 98, et les lois la modifiant
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Côte
Saint-Luc, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder an-
nuellement, des frais de représentation au
montant de cinq cents dollars, pour le
maire et de trois cents dollars, pour chaque
échevin. Ces montants sont payables
mensuellement. Le présent article aura
effet à compter du premier février 1955.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

2 . Le premier alinéa du paragraphe
28° de l'article 427 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:
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"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situé dans la municipalité
ou hors de ses limites, et de plus, lorsque
situé dans la municipalité, en prescrire la
direction, en changer le site, pour le rap-
procher de la ligne de division actuelle ou
éventuelle, en amener les eaux dans les
égouts de la ville, même si tel fossé ou
cours d'eau a été l'objet d'un procès-verbal
et qu'il soit situé sur la propriété privée
ou sur la propriété publique; pour payer
le coût de ces travaux, en totalité ou en
partie, à même les fonds généraux de la
ville ou le produit d'une taxe spéciale im-
posée sur les immeubles que le conseil juge
devoir en bénéficier; pour déterminer la
répartition de cette taxe, soit en raison de
l'évaluation, de la superficie ou du front
de ces terrains, ou autrement."

3 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 33°, le paragra-
phe suivant:

"33°a Pour refuser les permis de cons-
tructions sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil, qu'il sera pourvu pour la
construction projetée à un approvisionne-
ment d'eau potable et à un genre d'égouts
sanitaires convenables et suffisants."

4 . Le paragraphe 1° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Sujet aux dispositions de la Loi
relative aux rues publiques (chapitre 242),
pour ordonner l'ouverture de nouvelles
rues, la fermeture, l'élargissement, le pro-
longement ou le changement des rues exis-
tantes, et pour prescrire le mode de cons-
truction ou d'entretien des rues de la
municipalité, et pour en payer le coût,
en tout ou en partie, à même les fonds
généraux de la municipalité, ou au moyen
d'une taxe spéciale sur les propriétaires
d'immeubles situés dans un rayon déter-
miné par le conseil ou pour prescrire une
répartition de cette taxe soit en raison de
l'étendue de front de ces immeubles soit
d'après leur évaluation ou autrement;
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toutefois, le règlement décrétant la ferme-
ture d'une ou de plusieurs rues doit pour-
voir à l'indemnité, s'il y a lieu, et est sujet
à l'approbation de la Commission muni-
cipale de Québec avant d'entrer en vi-
gueur;".

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"l°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de
telle subdivision avant que la rue en front
du lot sur lequel on se propose de cons-
truire ait été ouverte et nivelée par le
propriétaire du terrain subdivisé et donné
ensuite par ce dernier à la municipalité."

6 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber telles
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité, et
pour obliger les propriétaires de rues et
ruelles privées à indiquer que lesdites rues
et ruelles n'appartiennent pas à la muni-
cipalité."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Côte Saint-Luc, en
ajoutant, après l'article 441, l'article 441a:

" 4 4 1 a . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable, lorsque la cité de
Montréal, à la demande du conseil de la
ville de Côte Saint-Luc, pose un tuyau
pour relier des locaux situés dans le terri-
toire de la ville à son système d'aqueduc
et les desservir et que la taxe ordinaire
prévue pour la fourniture de l'eau à ces
locaux rapporte un revenu annuel infé-
rieur à dix pour cent du coût et des frais
d'installation de ce tuyau et des bornes-
fontaines, la corporation de la ville de
Côte Saint-Luc doit payer à la cité la
différence entre le revenu annuel prove-

S.R.,
o. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Ouverture
et nive-
lage de
rues
requis.

S.R.,
o. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Plans de
subdivi-
sion de
lots.

S.R.,
c.233,
a. 441a,
aj. pour
la ville.

Paiements
par la
ville à la
cité de
Montréal.



534 CHAP. 1 0 6 Côte Saint-Luc 3-4 Eliz. II

nant de la taxe payable à la cité par les
usagers de l'eau et ce pourcentage de dix
pour cent.

Le ou après le premier août de chaque
année, le conseil de la ville de Côte Saint-
Luc établit la différence entre ce revenu
et ce pourcentage de dix pour cent, en
tenant compte du rôle de perception de
la taxe d'eau pour les usagers de la ville
qui doit être dressé par la cité de Mont-
réal chaque année, le ou avant le premier
août, suivant l'article 4 du chapitre 103
de la loi 1-2 Elizabeth II; il impose alors
par résolution sur les immeubles bâtis ou
non en face desquels le tuyau est posé,
une taxe spéciale d'un montant égal à
cette différence, répartie suivant le front
des immeubles.

Il est alors du devoir du secrétaire-
trésorier de faire un rôle spécial de per-
ception de cette taxe et de la percevoir
conformément aux articles 540 et suivants
de la Loi des cités et villes."

8 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant, ou bâti, de
laisser pousser sur ledit lot, des branches,
broussailles et longues herbes, ou d'y lais-
ser des ferrailles, déchets, détritus, papiers
ou bouteilles vides, ou d'employer ce lot
ou une partie de ce lot ou une construc-
tion y érigée pour garder des animaux ou
des oiseaux de basse-cour, constitue une
nuisance, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent exister telles
nuisances, et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher."

9 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles construction,
additions ou améliorations, ou de sub-
divisions en lots à bâtir, dans le cas de
terres en culture, ou subit une dimi-
nution de valeur soit par incendie, démo-
lition ou pour toute autre cause, le conseil
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peut, s'il juge que cette augmentation ou
cette diminution de valeur est d'une im-
portance notable, augmenter ou réduire
l'estimation de telle propriété à sa valeur
réelle, et établir la valeur locative de
toute nouvelle construction.

Le montant des taxes municipales et
scolaires, de la taxe d'eau et de la taxe
d'affaires imposées sur cette propriété sera
modifié en conséquence en tenant compte
toutefois de la partie de l'année déjà
écoulée, en ce sens que le propriétaire
intéressé ne paiera sur cette augmentation
de valeur et n'aura droit à une diminution
de taxes sur la diminution de valeur que
pour la proportion non encore écoulée de
l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à homologation par le conseil
après avis de huit jours au propriétaire
intéressé qui peut porter plainte et en
appeler de la décision des estimateurs
suivant la procédure indiquée dans la
charte."

1 0 . Un règlement adopté en vertu de
l'article 8 ne sera pas applicable avant le
1er mai 1957 au cas d'une personne gar-
dant actuellement des animaux ou des
oiseaux de basse-cour.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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